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La délégation de pouvoirs est un moyen, consacré par la jurisprudence, qui permet au dirigeant de s’exonérer de sa responsabilité pénale en rapportant la preuve qu’il a délégué ses pouvoirs à une personne pourvue des compétences, de l’autorité et des moyens nécessaires. Pour être valable, elle doit être certaine et exempte de toute ambiguïté, précise, partielle et limitée, avec un minimum de durée et de stabilité.
Le délégant (celui qui délègue) est généralement le représentant légal (le président de l’association).
Le délégataire (celui qui reçoit la délégation) est généralement un salarié qui doit disposer, dans le domaine des pouvoirs qu’il reçoit, de l’autorité (pouvoir de décision) et de l’autonomie (indépendance), des compétences et des moyens nécessaires à l’exécution des pouvoirs qui lui sont confiés.
Depuis le 1er octobre 2016, la délégation est définie aux articles 1336 et suivants du code civil comme « une opération par laquelle une personne, le délégant, obtient d’une autre, le délégué, qu’elle s’oblige envers une troisième, le délégataire, qui l’accepte comme débiteur ».
Le code civil ne précisant pas les critères permettant de caractériser une délégation de pouvoirs notamment pour lui donner l’effet en matière pénale, les conditions en matière pénale restent soumises au pouvoir souverain d’appréciation des juges du fond.


Trame de délégation de pouvoirs d’un président d’association à son directeur, dans une structure ayant du personnel salarié
À compléter et adapter en fonction de chaque situation
Sur papier en-tête de l’association
Délégation de pouvoirs
[bookmark: _GoBack]En préambule :
Il convient selon nous de présenter l’association, son objet. Il peut également être ajouté une présentation synthétique du texte qui indique les pouvoirs de la personne qui donne délégation (par exemple l’article des statuts qui prévoit les pouvoirs du président) ce qui permet d’expliciter d’où viennent les pouvoirs délégués dans le corps de la délégation.

Compte tenu du caractère bénévole de son mandat et des contingences de sa mission, le président n’est pas en mesure d’exercer personnellement, de manière continue, l’ensemble des missions afférentes à sa fonction et d’assurer un contrôle effectif et constant du personnel de l’association.
C’est pourquoi, compte tenu du contrat de travail conclu entre l’association et le directeur, il est mis en place la présente délégation de pouvoir du président au bénéfice de < nom du directeur >.

Je, soussigné < nom du président >
Agissant en qualité de président de < dénomination de l’association > 
Disposant des pouvoirs en la matière,
Délègue, par la présente, compte tenu de ses compétences professionnelles
À < nom du salarié >, ayant qualité de directeur
tous pouvoirs de façon effective et permanente, afin qu’il soit en mesure d’assurer l’entière responsabilité de la gestion opérationnelle de l’association.
< nom du salarié >est investi de l’autorité et des moyens nécessaires pour veiller efficacement à l’observation et la bonne application des dispositions légales pouvant entraîner la responsabilité du dirigeant. En raison de ses compétences techniques et professionnelles, le président délègue à < nom du salarié > les pouvoirs suivants.
Remarque : domaines à valider/modifier/supprimer en fonction des pouvoirs délégués. Pour chaque domaine, il convient de détailler, avec précision, l’étendue des pouvoirs délégués. Il peut le cas échéant être pertinent de préciser les limites à cette délégation (par exemple pour la signature de contrats d’un certain montant…).
· Délégation en matière de ressources humaines et de gestion du personnel
Il convient de préciser les pouvoirs en matière d’embauche, de suivi de l’exécution des contrats de travail, de sanction disciplinaire pouvant aller jusqu’au licenciement, de rupture conventionnelle, de conclusions de transactions, de négociation d’accords avec le personnel, de présidence des instances représentatives du personnel, de formalités ou déclarations sociales, d’hygiène et de sécurité…
· Délégation en matière juridique
Cela concerne généralement la capacité de conclure un certain nombre de contrats ou d’effectuer des opérations engageant l’association.
· Délégation en matière judiciaire ou procédurale
Cela peut par exemple concerner la capacité de représenter l’association en justice, d’engager et de suivre pour l’association toutes instances devant toutes juridictions françaises ou étrangères, négocier et signer toute transaction, exécuter ou faire exécuter toutes décisions de justice…
Moyens et autorité
< nom du salarié > dispose des moyens matériels, techniques, humains et financiers, dont il peut avoir besoin dans l’exercice de sa mission.

Durée
La délégation de pouvoirs de < nom du salarié > est consentie pour la durée de l’exercice de ses fonctions au sein de l’association et expirera automatiquement en cas de rupture de son contrat de travail pour quelque cause que ce soit.
Elle expirera automatiquement à la cessation des fonctions du président.

Acceptation
Dans les différents domaines évoqués ci-dessus, < nom du salarié > reconnaît disposer de l’autorité, de la compétence et des moyens nécessaires pour exercer efficacement les pouvoirs délégués par le président de l’association.

< nom du salarié > déclare expressément accepter, en toute connaissance de cause, la délégation de pouvoirs qui lui est confiée par < nom du président >, président de l’association.

Il déclare être prévenu que sa responsabilité pénale personnelle peut être mise en cause, en cas de non-respect de la réglementation en vigueur, par lui-même ou par le personnel placé sous ses ordres.

Fait en deux exemplaires à ………………….
Le ………………………

	Signature délégant
	Signature délégataire

	Bon pour pouvoir   
	Bon pour acceptation de pouvoir et de responsabilité




Faculté de subdélégation
Il est préférable de mentionner explicitement la faculté de subdélégation lorsqu’elle sera utilisée. Notez que la subdélégation doit répondre aux mêmes conditions de forme et de fond que la délégation.
Compte tenu de ses fonctions, le directeur aura la faculté, s’il le juge opportun, de sous-déléguer une partie de ses pouvoirs aux personnels placés sous ses ordres, à condition que ces derniers possèdent la compétence et l’autorité nécessaires, aient à leur disposition les moyens appropriés, aient été prévenus et déclarent en connaître et accepter les conséquences.
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